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P R É C I S
- E N  R É P O N S E ,

P O U R

M. SOUBRANY DE BEN ISTAN T, ancien magistrat ; 
les s.rs et dames FARRAD ESCH E DE GROM ONT 
madame SOUBRANY, veuve de M. A rchon-Des- 
peyrouse  le sieur PE N AU TIE R  DE BENAGUET; 
la dame DE L A U ZA N N E , tous descendans et repré- 

sen tan s de dam e  Gi l b e r t e  ROL LET,  épouse de 
M. SOUBRA NY DE BENISTANT,  leur aïeule 

e t - bisaïeule, défendeurs 

C O N T R E

'Les  s ieurs  e t  d a m e s  CADI ER D E  VEAÜCE  et
‘ Consorts , d e s c endans  d e  s ieur  A m a b le  R O L L E T ,
f r è r e  d e  G i l b e r t e  demandeu rs .   

i 1
t . . . . . . . . .  Æ q u a m  mémento

R ebus in arduis servare m entem. 
' ' Hor.

L ' a m b i t i o n  fait tout publier ! L es descendans 
d’Amable Rollet avaient réuni leurs moyens pour 

exclure de la succession de madame de Chazerat,  un
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parent maternel q u i ,  comme héritier du sang,  était 

appelé à recueillir la moitié des biens.

Ce parent attaquait le testament de madame de 

Chazerat ,  sur le fondem ent,  qu ’au mépris de la lé­

gislation actuelle., la testatrice s’en était référée à une 

coutume abrogée.
Les  représentans d ’Am able  Rollet soutenaient avec ' 

tous les héritiers testamentaires, que la coutume ayait 

des dispositions contradictoires avec le testament; que 

la volonté de la lestatrice n ’aurait pu être exécutée 

sous l ’empire de la coutume d ’Auvergne.
A u jo u rd ’hui que le cousin importun est éliminé , 

ils invoquent cette même coutum e pour exclure les 

tîescendans de Gilberte Rollet qui avait été forclose, 

com m e m a r ié e ,  père e t 'm è r e  v ivons,  en vertu de 

la  disposition inipérative de la loi municipale.

Quelle idée doit-on concevoir  de celle  versatilité? 

L e s  descendans d ’A m a b le .R o l le t  avaient t é m o ig n é ,  
dans le principe, plus de respect pour les dernières 

volontés de leur parente; ils reconnaissaient pour co­

h é rit ie rs ,  les représentans de Gilberte Rollet ; ils ont 
agi de concert pou r  re pousse r  la p r é te n t i o n  du parent 

niatcrnel ; ils n’ont vu dans les expressions du testa­

m e n t ,  qu ’un exemple pour faciliter les opérations du 

■partage, ou manifester plus clairement les volontés de 

la testatrice : loin d ’apercevoir une intention d’exclure, 

ils ont étendu les dispositions à tous ceux qui faisaient 

partie des branches appelées. Comment songer h une 

forclusion dans un testament fait en vertu des nou-



yelles lo is , que la testatrice invoque , en vertu des­

quelles elle dispose, et donne à ses volontés une plus 

grande latitude h mesure que ces lois restrictives, dans 
le principe, permettent successivement d ’épuiser en 

collatérale la totalité des biens?
Les désirs augmentent lorsque les difficultés s’ap- 

planissent. Si le testament eut été a n n u l lé , les Cadier 

de V eau ce  ne se trouvaient pas dans les termes de 

la représentation , et n’avaient rien à prétendre. L e  

testament est coniirmë : ils veulent diminuer le nombre 

des légataires, pour augmenter d ’autant leur portion. 

Ils s’aveuglent au point de trouver dans les dernières 

volontés de leur riche parente, une prédilection bien 

«éloignée de sa pensée,  puisqu’elle a gratifié particu­
lièrement 1 un des descendans do la branche q u ’ils 
veulent exclure.

Mais ils voyagent ¡dans le pays des chimères,  et leur 

système en cette partie ne résistera pas à la plus lé­

gère discussion.

F A I T S .

Les testament et codicilles do madame de Chazerat 

ont eu trop do publicité pour q u ’il soit nécessaire d ’en  

rapporter la teneur : il suffit de rappeler la clause qui 

donne lieu nu nouvel incident.

" Quant « lu propriété de mes biens, m o n  intention 
« é t a n t , autant qu ’il dépend de moi , de les faire 
« retourner à ceux do mes parens qui descendent des 

a estocs desquels ils me sont parvenus, je donne et
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<f lègue tout ce dont il m ’est permis de disposer, suivant 

« La loi dit 4 germ inal an  8 , à tous ceux de mes 

« parens de la branche de mon aïeul et aïeule pa­

ie lernels, et à celle de mon aïeule maternelle qui 
« seraient en ordre de me succéder suivant les règles 

« de la représentation à l ’infini, telle quelle avait lieu  

« dans la ci-devant coutum e d ’A u verg n e , pour être 

a partagé entre les trois branches,; et être ensuite sub- 
■i7 divisé dans chacune d ’elles, suivant lés mêmes règles

* de la représentation-îV l ’infini

A m ab le  R o l l e t , frère de M ich e l ,  aïeul paternel de 
madame de Cliu2e r a t , a eu deux .enfuns , un fils
(Ànrdble), et une fille (Gilbert^). Les Cadierj de Veauoe 

-deècôndent d ’A niable ’ R ol let ,  (dèuxième d u ' n o m ;  les 

défendeurs descendent dé Gilbérte RolIeU

Tous  sont donc appelés à recueillir une portion de 

l 'hérédité , co m m e  parens d ef) lâ .branche de. l’aïeul

palèrnel.  " r ! ‘ • ' ' " --
M ad am e de Chazerat veut que ses biens provenus 

de cet estoc soient transmis à tous les descendans qui 

seraient en ordre de lui su cc é d e r , suivant les règles 
de la représentation à l'infini , telle q u ’elle avait lieu 
dans la coutume d’ Auvergne.

Que dit cette coutume sur la représentation? elle 

porte ,  article 9 du titre 12 : <r Représentation a lieu 

c tant en droite ligne que collatérale, usque mfuiUurn 

« audit pays coulumier ».

Voilà le seul article de la coutume que madame de 

C h az e ia t  a pris pour e x e m p l e , et c t l  article ne dit 

pas autre chose.
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C elle  disposition qui rapproche les descendans les 

plus éloignés, était particulière à cette coutume; elle 

s’éloigne, en ce p o in t , du droit écrit et des coutumes 
les plus voisines, comme celles du Bourbonnais et de 

la Marche.
Mais auss i , elle voulait que tous les biens retour­

nassent aux estocs dont ils étaient provenus.
La  forclusion des iilles avait tout autre principe ; 

elle était plus généralement adoptée parles coutumes, 

dont une ioule était môme d ’exclusion absolue;  il ne 

reste plus de trace dans notre droit actuel ,  de renon­

ciation, de forclusion ou d ’apanage.

L a  loi du 8 avril 1791 a aboli toutes les forclusions 

pour les successions qui s’ouvriraient à l ’.aveni''; cette 
loi avait admis des exceptions favorables pour les maies 
alors mariés, ou veufs avec en fans.

L a  loi du 4 janvier 1793 a détruit ces exceptions 

sans réserve ,  et d ’une manière absolue.

Les  lois des 11 brumaire et 17 nivôse an 2, rappellent 

tous les héritiers,.sans distinction , à une égalité parfaite.

Celle du 18 pluviôse an 5 , art. 9 ,  proscrit également 

les exclusions coutumières,  et renonciations conyeu-  

tionelles.
L a  loi du 4 germinal an 8 est p r o m u l g u é e  dans le 

m êm e esprit, quoiqu’elle modifie la pro h ib i t io n  de dis­

poser.
Enfin le Code Napoléon n’admet aucune distinction, 

aucune différence dans les deux sexes pour la capacité 

de succéder.
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M adam e de Chazerat a fait son testament sous l ’em ­

pire de la loi du 4 germinal an 8 ; elle a fait un codicille 
sous l ’empire du Code Napoléon,  en se félicitant que 

le  Code l ’autorisât à épuiser la totalilé de ses biens.

Elle veut, par un esprit de justice, plutôt que de pré­
férence pour les individus, rendre les biens à ceux de 

qui elle les tenait ; elle ne fait aucune différence des 

sexes ou des personnes; elle a voulu d ’autant moins li- 

miteroubornerses bienfaits, qu ’elle prend pour exemple 

la disposition illimitée d’ une coutume contraire au droit 

co m m u n ,  ancien et nouveau.
Mais pour éviter toute confusion 3 la testatrice appelle 

tous ceux qui seraient en ordre de Lui succéder suivant 

la  coutum e;  c ' e s t - à - d i r e  q u ’elle veut que le partage 

se fasse par souches, m êm e à égalité de d e g r é ,  sauf 

ensuite la subdivision ; et que les ascendans existans 

succèdent à l ’exclusion de leurs en fans : car si elle avait 

appelle indistinctement touslesdescendans de ces estocs, 
ils seraient venus tous succéder par lôtes, le fils avec 

le père,  la fille avec la mère. Il  a donc bien fallu régler 
cet ordre de succession, et c ’est pour cela que m adame 
de Chazerat prend pour exemple l’article 9 du titre 12 
de la coutume. A in s i ,  par e x e m p l e ,  feue dame de

* G ro m o n t ,  madame Dcspeyrouse, qui ont survécu à la 

testatrice, étaient en ordre de succéder h l ’exclusion de 

leurs enfans, qui cependant descendaient aussi de la 

branche de l’aïeul paternel,  ainsi de suite dans les au très 

branches. V o i l à  com m e on doit entendre les expressions 

de la lestai rire : tous ceu x  (]UL seraient en ordre, etc. j  

il est impossible de leur donner un autre sens.
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Comment a - t -o a  pu imaginer que madame de Cha- 

zerat ait voulu faire revivre des forclusions, lorsqu’elle 
dispose sous l ’empire des lois qui les avaient proscrites ; 
lorsqu’elle fait son testament en vertu de la loi du 4 ger­

minal an 8 , qui restreint les dispositions ; lorsqu’elle 
fait un codicille, et après rémission du Code Napoléon 
qui n’admet aucune exclusion, aucune distinction des 

sexes dans la capacité de succéder; lorsque madame de 

Chazerat va précisément chercher un de ses légataires 

précipués dans l ’une des branches qu ’on prétend for­
closes ?

Si l’intention du testateur doit être exécutée ,  s’ il est 

Vrai que les tribunaux doivent chercher à pénétrer cette 

intention, on sera convaincu que ces descendans d ’une 
fille prétendue forclose ont occupé sa pensée, et qu ’elle 
n ’a pas voulu les exclure.

Celte  prétention exagérée rappelle les déclamations 

de M ir lavau d , qu’on a entendu s’écrier à chaque instant 

que le testament ne contenait aucunes dispositions; que 

la testatrice faisait revivre une coutume abrogée,  au 

mépris de la nouvelle législation ; q u ’on ne pouvait 

faire le partage de sa succession q u ’avec  la coutume 

d ’A u vergn e  à la main,  qu ’il fallait consultera chaque 

page.

On se souvient, n o ta m m e n t , q u ’il a r g u m e n t a i t  de la  

fo rc lu sio n y et que c ’était un de ses plus grands moyens 
pour prouver que les h é r i l i c s  élaient inconnus, q u ’on 
ne pouvait les désigner ou les trouver q u ’avec la cou­
tu m e,  etc.
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Mais l ’arrêt de la C o u r ,  du 14 août 1809, écarte 

cette singulière prétention, en reconnaissant que clans 

le seul endroit ou la testatrice parle de cette coutum e , > 

elle a spécialisé la réglé quelle en em pruntait, et que ce 
n'était p lus une. maniéré générale de s'y référer.

L ’arrêt répondant ensuite à la question de forclusion , 

dit que Mirlavaud agite une question qui n’ intéresserait 

que les héritiers testamentaires, et qu ils ne Célevent pas.
T.oin de l ’élever, voii i comment les Cadier de V eau ce  

ont conclu lors de cet arrêt : « En ce qui touche la 

« demande en partage form ée p a r  l e  s.r S o u b r a n y -  
tr B É n i s t a n t  e t  c o n s o r t s  , ordonner que les testament 
« et codicilles seront exécutés suivant leur forme et te- 

a neur, q u ’en conséquence Usera procédé au partage des 

« biens de la succession de la dame de Chazerat entre 

« tous ses légataires, conformément aux désirs déter- 

f<- minés par les actes , lors d u q u e l , etc. 3).

Ils avaient pris exactement les mêmes conclusions 

au tribunal de première instance; ils demandent avec 

et comme les sieur et dames Soubrany qu’i l  soit procédé 
au partage.

Comm ent donc expliquer ou concevoir la préten­

tion tardive  q u ’ils élèvent aujourd’hui. Eh quoi!  ils 

ont reconnu,  d entrée de cause, la qualité et la capacité 

des Soubrany el consorts. Ces derniers avaient formé 

là demande en partage : au bureau de p a ix ,  en cause 

principale, sur l’ap p el ,  les Cadier do Veauce donnent 

les mains à ce l le  demande.

Toutes les branches appelées sc réunissent pour écarter

lu
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la demande da sieur Mirlavaud ; pour soutenir que la ‘ 

coutume ne fait pas la règle du testament; que la dame 

de Chazerat ,  au contraire, est par-tout en opposition 

avec  la cou tum e,  «soit dans sa disposition, en  ce qu’elle 
« est universelle ; soit dans le ch oix  de sesj légataires, en 
« ce qu 'elle a donné à son m ari; soit en faisant estoquer 
« les dots a u - d e l à  de la personne des enfans;  soit en 

«• ne réservant pas ses meubles et acquêts aux seuls 

« parens paternels ; soit en les confondant avec  les 

« propres de ces trois estocs, pour n’en faire qu ’ une 

<r masse div isible, indistinctement entre tous-, soit en 

« spécialisant le seul article de la coutume q u ’elle prend 

«i pour exem p le ,  etc,,  etc. ».

Et o n ( voudrait penser que la testatrice a fait re­
v ivre  une forclusion proscrite par toutes les lois, lorsr 
qu ’elle dispose en vertu de la loi du 4 germ inal ,  ou 
avec l ’autorité du Code Napoléon.

On pourrait croire que cette forclusion doit s’induire 

tacitement d ’une coutume que la testatrice a rejetée;  

qu ’ il ne serait pas besoin d ’une disposition expresse,  

speciali n o ta , pour opérer une exclusion exorbitante, 

et si loin de nous.

Et on attend pour mettre au jour ce singulier sys­

tème , que le collatéral importun soit él iminé,  préci­
sément parce que le testament n ’est pas réglé par la 

coutume d ’A u y e rg n e  , et peut s’exécuter indépen­

dam m ent de cette coutum e•
Il y  aurait dans cotte conduite une sorte de perfidie

3
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qu ’on esl -bien éloigné de supposer dans l ’intention 

des demandeurs.

11 est bien tems, en effet,  d ’invoquer la disposition 

de l ’article 25  du titre 12 de la coutume d ’A u verg n e;  

c ’est le premier m oyen employé par les sieurs Cadier 

de Veauce.
T o u t  le monde sait que cet article dit que fille 

m ariée ,  père et mère vivans , est forclose de toutes 

successions directes et collatérales, tant qu’ il y  a mâles 

ou descendans de mâles.

• M adam e de Chazerat a-t-elle  pris cet article pour 
la règle de ses volontés? naguères on soutenait que 
non ; aujourd’hui on prétend que i intention  de ma­

dame de Chazerat a été d’exclure de sa succession 

les descendans des filles forcloses 3 conformément à La 

coutume.
Que cette volonté est énoncée d ’ une manière pré­

cise , lorsqu’elle a dit q u ’elle léguait ses biens à tous 

ceu x  de ses parens qui seraient en ordre de lui suc­

cé d er ,  etc. ; tous ceu x  de ses parens !.........  donc elle

n  appelle pas tous scs parens.
Quels sont ceux qu’elle exclut ? les filles forcloses! 

voilà le grand argument. A  la vér ité ,  les demandeurs 

p r e s s e n t e n t  la réponse : « Que les mots en ordre de 

« succéder ne s’appliquent point à la capacité des 

a légataires; q u ’ils ne désignent que le  degré de pa- 

« r e n t é ;  et q u ’en g é n é r a l ,  les parens qui sont en 

« ordre de succéder, sont les plus'proches auxquels 

« une succession est déférée ».
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Mais la dame de Chazerat appelle ceux de sespare/is, 

les parens : propinquos. Cette expression n ’est pas li­

mitée ; elle s’étend à tous, aux mâles com m e aux 
filles forcloses : car les descendans des filles forcloses 
sont aussi parens; on ne peut pas leur ôfer cette qualité : 
et ju r a  sanguinis non dirim untur . L o i  8, if. de reg. jur.

C om m en t écarter cette objection ? rien de plus 

simple. L a  dame de ChazerUt a pris ta coutume pour 

réglé de La transm ission de ses biens ( page 20 du 

mémoire ).

Paraissez, Mirlavaud! vous trouverez parmi les hé­

ritiers conventionnels, des alliés qui font revivre votre 

s y s tè m e , et qui osent répéter que la coutume d,' A u ­
vergne doit régler la transm ission des biens. Vous étiez 
l ’héritier du sang le plus proche : la coutume n ’admet 
point de disposition universelle (aitiçle 40 du litre 12). 

L ’article suivant ne permet de disposer que du quart 

par  testament ; donc les trois quarts sont dans la suc­

cession ab intestatj donc vous avez  droit à la moitié 

de ces trois quarts; cela 11e saurait être incertain, dès 

que madame de Chazerat a pris la coutume pour 

réglé de la transm ission de xses biens. L a  succession, 

malgré l ’arrôt de la C o u r ,  n ’est plus testamentaire ; 

madame de Chazerat a laissé une succession ab in­
testat : car il n’y  a pas plus de raison pour se déter­
miner par l'article 25 , que par les articles 4 °  et 41  

du titre 12.
V o i l à  où  conduit l ' i n c o n s é q u e n c e  de certains a m ­

bit ieux, qui s’aveuglent ou s’égarent dans leurs pré-

4
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tentions ; ils ne sont pas plus embarrassés, lorsqu’ ils 
en viennent à la loi du 8 avril 1 7 9 1 ,  et autres sub­

s é q u e n t s ,  qui proscrivent les forclusions.

Ces lois, disent-ils l égèrem en t, ne s’appliquent point 

a u x  successions testamentaires. Sans doute, si madame 

de Chazerat avait borné ses dispositions, si elle avait 

désigné tels ou tels individus sur lesquels elle eût versé 
ses bienfaits,  on n’agiterait pas la question de for­

clusion ; mais si elle a pris la coutume pour réglé de 

la transm ission de ses bien s , alors sa succession n’est 

plus testamentaire que pour le quart dont il faudra 
encore distraire le sixième des trois quarts valablement 
disposé : tout le reste sera ab intestat.

Q u ’importe tout ce q u ’on pourra dire, tout ce que 

la Cour aura jugé. L a  Cour n’a jugé que contre Mir- 

lavaud ; elle n ’a rien décidé pour les descendons de 

Gilberle  Rollet , et dès- lors  les choses sont entières. 
L o i  12., i 3 , 1 4 ,  fl‘. de excep. rei ju d ic .  Code Napol. 

article 1 35  r .

On d ira it , à entendre les sieurs Cadier de V e a u c e ,  
q u ’ils n’étaient pas partie clans l’arrêt du 14 août. Ils 
11e peuvent pas aller jusque-là : mais la Cour n ’a pas 

tlét’idé la question de forclusion; elle n’a pas cru devoir 

V en  o c c u p e r ;  elle a seulement dit que les héritiers 

testamentaires ne Célevaient pas ; donc elle n ’a rien 

préjugé sur ce point. Ils vont m ême jusqu’à penser 

que» l’arrêt de la Cour n’est qu ’une consultation en 
letiv faveur,  p'oiir faire naître la question.

L ’arrêt de la Cour ! ch e f-d ’œuvre de sagesse et do

¿¡00.
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logique,  qui a dû donner à la Cour régulatrice, uue 
grande opinion des magistrats qui y  ont concouru. Cet 

arrêt a jugé la cause en l ’état où elle se présentait ; a 

dû déclarer que les héritiers testamentaires n ’élevaient 
pas la question de forclusion , puisqu'ils donnaient les 

mains au partage demandé par les descendans de cette 

fille forclose ; mais cet arrêt déclare ce  point de fait 

co m m e  une chose consom m ée,  qui n’élait pas à juger 

d ’après l ’assentiment de tous les héritiers testamen­

taires, et sur laquelle il n ’y  avait pas à revenir.

Voilà donc la fin de non-recevoir! Les Cadier de 

V e a u ce  paraissent s’en inquiéter bien peu. Q u ’e s t - c e  

Qu’une fin de non-recevoir  pour une succession d 'u n  
m illio n ?  com m e si, clans la balance de la justice, les 
fins de non-recevoir  étaient pesées au poids de l ’or ,  
et n ’étaient pas les mômes pour un écu que pour un 

million.

Sur ce po in t ,  grande dissertation ! différence entre 

les erreurs do droit et ' les  erreurs de fait ; distinction* 

en ce que les jurisconsultes onl appelé lucrutn , et ce 

q u ’ils ont regardé com m e da n m i cvitalioncm.

Distinction subtile. On a toujours tort d ’ignorer lo 

droit; et l ’erreur de droit nuit lorsqu’ il s’agit de faire 

du profit : ignorantia vcl fa c t i  vel ju r is  est, nam si quis  

nesciat dccessissc curn eu ju s  bonorum possessio dcferlur, 

non cedit ci lem pus,* sed s i sciai quider-i de/uticLum  
esse cogna tu n i , ncsciat aillent p ro xim ila lis  nom m e bo‘ 
n'orum possessionc/n sibi de fer  r i , nul sc sciât scriptu/n 

hœredetn, nesciat aulem quod scriptis hœ/edibus bouo-
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rum possessionetn prœtor prom ittit, ced itc i lempus quia  

in  ju re  errât. Id em  est s i jra ter consanguineus credat 

matrem potiorem esse. Lo i  i . re, liv. 2 2 ,  tit. 6 ,  ff. de 

ju r . f a c t .  ignor.
Les Cadier de V eau ce  connaissaient le testament ; 

ils n'ignoraient pas qu ’ils étaient appelés à recueillir 
une succession; ils connaissaient leurs co-légataires. L e u r  

intérêt était alors de soutenir que la coutume d ’A u ­

vergne était étrangère au testament. Ils ont reconnu 

pour co-héritiers les Soubrany et consorts ; ils ont donné 
les mains au partage demandé par ces mêmes co-héri­
tiers; s’ ils se sont trompés, ils ne pouvaient ignorer la 
disposition de la çoutume : in ju r e  erraverunt, aujour­

d ’hui certantdelucro capt'ando, non.de datnno vitando; 

donc en supposant qu ’ ils se sont trompés, ce serait une 

erreur de droit qui leur nuirait;  ils ne peuvent plusse

rétracter. !
Ils n ’ont rien perdu;  ils n’ont rien à recouvrer et 

ils ne seraient plus à tems de le faire : toiit est consommé 

par l’arrêt de la Cour. ¡. *
L ’arrêt des le Duchat , de 1 6 9 1 ,  rapporté par A u -  

geard ; celui des Grimai qu ’on iroùVe au répertoire,  

au mot C h o i x , sont des exemples mal choisis qui,se 

rétorquent a ve c  avantage contre les sieurs Cadier do 

Veau ce.
Benjamin . le Duchat laissait une succession assez con­

sidérable : mais Jérémie le Goulon était détenteur des 

biens du défunt. Charles le Duchat ignorant que l’art. 26 

de la coutume de Met*  lui déférait exclusivement celtq
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succession, avait, par des actes extrajndiciairès, reconnu 

irois co-héritiers, et tous avaient réclamé en justice, 
de Jérémie le G ou lon ,  les biens dont il était détenteur.

Charles le Ducliat,  plus éclairé sur ses droits, demanda 
que ses n ev eu x ,  étrangers à cette succession, en vertu 

de la co u tu m e,  fussent tirés des qualités du procès; on 
lui opposa la fin de non-recevoir, résultante de l ’erreur 

de droit par lui commise. M. le procureur -  général 

Corberon ne doutait pas qu ’il y  eût erreur de droit , 

mais il disait que Chai les le Ducliat avait corrigé cette 

erreur avant le jugement de l’ instance contre Jérémie 

le Goulon , que les choses étaient encore dans leur 

entier, et q u ’il n’avait pas alors perdu le droii qui lui 

était acquis avant ses fausses démarches.
En appliquant cette doctrine qui pourrait encore être 

controversée, que les Cadier de Veauce se jugent eux« 
mêmes : ils verront que si, avant le jugement et l ’arrêt,  

ils avaient demandé que les Soubrany fussent tirés des 

qualités, ils auraient pu soutenir que les choses étaient 

encore entières, et mettre en question la forclusion.

Mais laisser en qualité les Soubrany et consorts pen­

dant tout ce grand procès; les reconnaître com m e co­

héritiers; les admettre à la discussion; leur laisser faire 

les frais d’ une contestation aussi im portante;  et venir 

ensuite, après la chose j u g é e ,  après l'élimination de 

Mirlavaud , leur contester leur qualité, n'est - ce pas 

Vouloir arriver a d p a ra la s cpu/as, et se mettre au rang 
de ces héritiers que Mornac appelle dans sa colère kœre- 

des pcssimos et nxalevolos.
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L ’arrêt des Grimai n ’a pas la plus légère application. 

L e  père co m m u n ,  dans celte  espèce, avait fait un tes­

tament , avant les nouvelles lois , qui contenait trois 

espèces d ’institutions, l ’une e n . fa v e u r  de ses enfans 

qu’il instituait ses héritiers particuliers pour chacun une 

somme de 2,600; la seconde,  une institution univer­

selle au profit de celui de ses enfans qui serait élu par 

sa v e u v e ;  par la troisième, à défaut d ’é lect ion , il d é­

férait le titre d ’héritier universel à François Grimai 

son fils aîné.
L a  veuve n ’avait point fait d’élection avant la loi 

du 7 mars 1 7 9 3 ,  qui prohibe toute disposition en l igne 
Hirecte. François Grimai soutenait que la succession de 
son père étant ouverte avant la lo i ,  la veuve n’avait 

plus eu le droit de faire d ’élection; et que dans ce cas, 

l u i ,  François G rim ai,  appelé à défaut de ch o ix ,  était 

irrévocablement saisi du titre d ’héritier universel.

On lui opposait une fin de non-recevoir,  résultante 

de ce qu ’au bureau de p a ix ,  en l ’an 7, il avait déclaré 

s’en tenir à la portion qui serait fixée à ses frères et 

sœurs. M . Merlin  reconnaissait bien dans cette décla­

ration une erreur do droit : innis elle n’avait eu lieu 
que par un actcextrajudiciuire. Grimai n’avait pas contre 

lui la chose ju g ée ,  ce qui est le cas prévu par la loi 3 6 , 

i f  faniiL  crctsc. Les choses étaient donc entières; et 

dès-lors il pouvait être relevé de son erreiir.

Les  Cadier de V eauce  pe u ven t- i ls  de bonne foi pp 

placer dans cette oxception, lorsqu’ils plaident de con­

serve avec les Soubrany depuis le i 5 janvier 1 8 0 7 ;
lorsqu’ils
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lorsqu’ils viennent après l ’arrêt de la C o u r , celui de 
la Cour de cassation, et après plus de trois ans de dis­

cussion en grande connaissance de cause, changer tout-D ' O
à -co u p  de la n g a g e , et proposer de juger de nouveau 

que La coutume cL’Auvergne a réglé La transmission. 
des biens de la dame de Chazerat.

C ’est attaquer la chose ju g é e ,  c ’est revenir  à un 

système justement proscrit ; et la fin de non-recevoir  

est insurmontable.
Ils sont plus raisonnables dans leur discussion relati­

vem ent à la branche Vigot. Les Soubrany et consorts 

n e  peuvent qu ’adhérer à leur défense sur ce point. 

Si les héritiers Vigot avaient à rapporter, leurs écus 

n ’auraient pas augmenté de valeur : le numéraire,  qui 
n ’est qu ’un signe fict if ,  peut devenir  plus com m un,  
mais n’augmente pas dans sa valeur numérique. Nous 

serions trop heureux que les contrats de rente créés 

par nos pères,  depuis deux siècles, pour éviter les cas 

fortuits , eussent suivi la progression des immeubles 

pour lesquels ils ont été concédés ; mais ils sont et 

seront toujours les mêmes : leçon utile pour les pères 

de famille, qui doivent peu compter sur les capitaux, 

et dont le premier devoir est de s’attacher aux pro­

priétés, qui ne peuvent que s’accroître. Mais personne 
ne fera croire que 2 francs , ou 4 francs puissent se 

métamorphoser en Napoléons d ’or , et deviennent 

meilleurs on vieillissant.
Pour le mode de partage, rien de plus facile; il ne 

s’agit que d ’attribuer à chacune des trois branches les
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propres de cet estoc, et qui sont bien connus;  quant 

aux acquêts, c ’est une règle de trois, en estimant les 

biens suivant leur valeur, à l ’ouverture de la succession: 

telle est ,la règle générale. C ’est au moment où le droit 

est acquis, q u ’on doit apprécier les biens.

M . e P A G E S ,  ancien avocat.

M . c D E V È Z E } avoué-licencié.

A RIOM,
D e L ’I m p r i m e r i e  d u  P a l a i s , c h e z  J.-C .  S A L L E S .


